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Résumé

Le papié examine le sujet de l’inclusion financière et de l’autonomisation des femmes en 
Afrique du Sud. Hormis la techiqualité et.qui affectent l’inclusion financière des femmes, l’étude 
analysera les mesures existantes du gouvernement sur l’inclusion financière pour determiner 
si cette dernière contribue à l’autonomie socio-économique des entrepreneurs en Afrique du 
sud. L’étude utilise la perpective de l’économie politique féministe pour comprendre l’éxclusion 
historique de la femme en Afrique du sud et en ce qui concerne l’équart des sexes comme résultat. 
Les effets du colonialisme en Afrique du Sud sur l’inégalité des sexes, structurelle, psychologique 
et de la dégradation culturelle, et de la manière dont ces derniers ont affecte la participation 
dans les relations sociales et economiques dans le secteur de finance du pays, font parti des 
efforts pour comprendre l’inclusion financière et l’autonomie des femmes. Le ressentiment, 
l’éxclusion et la contrainte sont des consequences inévitables de la pauvreté et l’inégalité après 
l’apartheid en Afrique du Sud. Malgrés les efforts concertés mis en place par l’Etat pour résoudre 
ce problème, y compris assurant que la femme et la fille ont accès au finance et l’égalité des 
sexes, dans les droits constitutionnels (comme contenu dans la politique nationale), le problème 
reste inchangé. Utilisant l’approche de la method qualitative, base sur la recherche d’attitude de 
nature éxploratoire, l’étude esperait de mieux comprendre, venant des littératures disponible, 
aussi bien des reponses des repondants, dans l’inclusion/exclusion financière, et comment ceci 
impacte l’autonomie des femmes en Afrique du Sud.

Mots clés: Inclusion Financière, Développement inclusive, économie politique, L’autonomie des 
femmes, Afrique du Sud.

Introduction et Contexte

Plusieurs études ont énonce la correlation de l’inclusion et éxclusion financière comme un outil 
intégrale pour l’éradication de la pauvreté, du développment  inclusive et de combler l’écart 
d’inégalité entre les homes et les femmes entrepreneurs dans n’importe quelle économie 
(McKinsey & Company 2009; O’Dell  2014; OECD  2012; PCI  2017; Revenga  & Shetty   2012; RSA 
2017; UN-Women 2017).

Malgré que la socio- économie et les systems financiers en l’Afrique du Sud ont fait bénéficié 
plusieurs femmes en augmentant les femmes fiancièrement indépendantes et entrepreneurs. 
Cependant, la connaissance de la libérté financière en terme des investiments à long- terme 
qui donne des rendements de capitals substanciel et mitige les risques, reste un défi parmi les 
femmes entrepreuneures. (Rashiq  & Cyprian  2017: 99). Graduellement, les femmes Sud Africaines 
gagnent leur revenue à court- terme et jouent le rôle des chefs de famille mais elles ne sont 
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pas aussi engagées comme elles devraient être dans leur plans à long-terme tel que retraite et 
investisments, lequels ells laissent à leurs partenaires de gérer (Glänzel & Scheuerle 2015: 1641).

L’inabilité de s’engager dans un investiment à long terme crée le sentiment d’impuissabce 
dans la determination de leur standard de vie, et ajoute la vulnérabilité quand le conflit ou une 
catastrophe naturelle frappe (Glänzel & Scheuerle 2015: 1641).

Selon le baromètre international de l’intelligence financière des femmes Visa 2013, les femmes 
sud africaines ont éte évalue et classé parmi les moins financièrement eduquées dans le monde 
(Khumalo  2017: np). Le classement des femmes Sud Africaines etait 23 sur 27 nations échantillonés 
pour la selection (Khumalo  2017: np).

A la lumière des explications ci dessus, il ya un besoin de créer un éveil sur la problrmatique des 
épargnes et investiments pour encourager et créer un developpemnet inclusive et un environement 
durable pour les femmes entrepreneurs. Actuellement le pays afait défaut et les femmes sont 
toujours sujet d’une pauvretéabsolue, l’inegalité et l’insecuritéparmile sexe féminin.

Selon les statistiques de l’Afrique du Sud , la majorité des femmes sont responsable des finances 
de leur foyer sur differentes raisons comme les femmes vivent plus longtemps que les hommes 
(Khumalo  2017: np). Les stastistiques demontraient que 43% des foyers en Afrique du Sud sont 
chapotes par les femmes sur lequel six million et neuf cents milles (6,9million) des femmes sont 
actuellement dans un employ qui font d’elles responsable du budget de leurs famille (Khumalo  
2017: np).

Malgré que l’importance et le besoin d’accèss aux services financiers n’etaient pas enonces 
dans les objectifs de developpement du millenaire (ODM) et objectifs de developpemnt durable 
(ODD), l’accèsss au finance est un facteur de base et convaincant qui contribute directement ou 
indirectement à la realisation des objectifs de developpement durable(Fanta & Mutsonziwa 2016: 
1). Le quatrième objectif de l’égalitédes sexes de ODD place un accent sur les femmes qui ont un 
accèss directe aux opportunites finacières comme il leur promette por devenir entrepreneurs, 
des geantes financières, des philanthropists independantes et des decideuse dans la famille 
et communauté.

La plupart des études sont focalisées sur l’éxclusion des femmes pour les services financiers au 
lieu de travail et au niveau personel compare àleurs homologues hommes (Fanta & Mutsonziwa 
2016: 1). Selon l’analyse politique féministe, l’écart des sexes excluant les femmes des activités 
financières et contribuant à la croissance socio-économique du pays est inquiètant. L’écart 
leur prive de leurs droits humains et également de participer à leurs responsabilités (Fanta & 
Mutsonziwa 2016: 1). Les femmes en Afrique du Sud compares aux femmes du monde occideneta 
placent leur priorité financière sur les besoins de leur foyer plus que l’investisment et les épargnes 
(Glänzel & Scheuerle 2015: 1641). Elles n’ont pas d’égart aux conséquences financières qui peuvent 
probablement  affecter leur future.

Les femmes sont principalement des victimes des crises économiques et les plus coupées du 
budget publiques. Dans les pays en developpement de l’Afrique et les régions de l’Asie du Sud,à 
chaque  unité(faille ,commune et groupe)les plus fragiles et les plus éxposées sont les femmes 
et les filles dû àleur inabilité d’être éduquées,protégées,l’accèss aux bons soins de Santé,au 
foyer,engagés dans la capacité d’entrainement qui implique les competences d’apprentissage et 
du developpement ,d’être des participantes dans la prise des décisions et d’accéder aus ressources 
et droits (Rashiq  & Cyprian  2017: 100).



53

African Journal of Political Science (AJPS)13(2) 2025	 Ojo 

L’étude analyse le sexe et l’inclusion financière, la théorie de l’économie politique féministe, 
l’éxclusion historique en categorisant les classes et l’inégalitédes sexes, des valeurs de la famille, 
l’autonomie financière sur les femmes entrepreneurs ou la classe travaillante en Afrique du Sud 
comme une arme d’accomplissement du developppement financier inclusive et d’allegement  de 
pauvreté dans le pays en mettant en évidence l’impact ou le role de l’éxclusion financière des 
femmes en Afrique du Sud .

L’études s’addresse aux objectifs suivant et la recherche des questions d’étude.

Millennium Development Goals (MDGs) were eight international development goals for the 
year 2015

Sustainable development Goals (SDGs) are collection of 17 global goals designed to be a “blueprint 
to achieve a better and more sustainable future for all”.

L’inclusion où l’exclusion financière en Afrique du Sud

Selon IMF et Klapper et al (2017), chaque pays essaye déjà d’apporter des mesures differentes 
pour initier et implanter l’inclusion financière pour une société durable dû à la croissance de la 
population et de l’économie dans toutes les nations. Cependant, le gouvernement de l’Afrique 
du Sud et les institutions financières n’ont pas encore pris en consideration d’intergration des 
femmes pour accéder au finance comme une strategie effective par l’autonomie de femmes. En 
dépit des légslation et du support de la constitution à l’accèss equitable aux droits humains, le 
plan de developpement national publia en 2012 avant les objectifs de developpement durable

Le NPD ignore les contributions des femmes à l’économie en ce qui a trait à la résolution des 
obstacles financiers, sociaux, culturels, religieux et éducatifs à l’entrée des femmes sur le marché 
du travail ; l’expansion des infrastructures sociales pour réduire le chômage des femmes en 
offrant des droits fonciers aux agricultrices, pour ne citer qu’elles (Gumede, 2016 ; Habib, 2013). 
Le rapport publié par le Département sud-africain des affaires féminines en 2015 indiquait que 
72 % des femmes vivaient encore en dessous du seuil de pauvreté, car les femmes qui travaillent 
en Afrique du Sud gagnent moins que leurs homologues masculins (Department of Women 2015 : 
115).

Selon le baromètre international 2013 de Visa sur la littératie financière des femmes, les femmes 
sud-africaines ont été notées et classées parmi les moins alphabétisées financièrement au 
monde (Khumalo 2017 : np). Le classement des femmes sud-africaines était de 23 sur 27 nations 
échantillonnées pour la collecte (Khumalo 2017 : np). La mesure dans laquelle cela a un impact sur 
les niveaux de sensibilisation aux services financiers (épargne et investissements) pour créer un 
environnement durable pour les femmes entrepreneurs n’a pas encore été pleinement analysée. 
Actuellement, les femmes continuent d’être soumises à une pauvreté abjecte, à l’inégalité et à 
l’insécurité parmi le phénomène de genre malgré l’existence de services financiers et de politiques 
d’autonomisation des femmes. Les raisons à cela peuvent résider dans une analyse solide de 
l’inclusion financière en tant qu’outil d’autonomisation des femmes et de la manière dont cela 
a fonctionné ou non jusqu’à présent. Il a déjà été démontré que cela peut avoir un impact sur 
l’ensemble de la société. Par exemple, il a été établi que l’exclusion des femmes mesurée en 
termes de taux élevés d’inégalité et de pauvreté ; la ‘fortification de classe’ et la déconnexion des 
élites dirigeantes et économiques du sort de la majorité historiquement opprimée provoquent 
des conflits, une instabilité politique et des bouleversements économiques dans la société sud-
africaine » (O’Manique & Fourie, 2016 : 106)
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L’état de l’exclusion financière en Afrique du Sud

L’écart financier entre les femmes persiste à l’échelle mondiale malgré les efforts mondiaux 

de chaque économie pour relever ce défi (Klapper et al., 2017 ; Cornish, 2018 ; Ngwenya, Pelser 

& Chivaura, 2018 ; Sahay & Cihak, 2018 ; Taejun, 2018). L’exclusion financière des femmes est 

inquiétante car elle empêche les femmes de participer et de contribuer aux activités sociales et 

économiques au sein de la société. Dans la région de la SADC, les femmes sont moins bancarisées 

que les hommes avec un écart de 6 %. C’est l’inverse en Afrique du Sud, car les femmes sont 

plus incluses financièrement que les hommes en termes de propriété bancaire. Cependant, Fanta 

(2016 : 5), a fait valoir que la raison du pourcentage plus élevé sur Les femmes sud-africaines 

sont la propriété de la Mastercard de 

 National Development Plan (NDP) 2030 is a policy document drafted by South African government 

in 2012 on the national plans towards year 2030.

l’Agence sud-africaine de sécurité sociale (SASSA) qui a été utilisée pour aider les bénéficiaires 

les moins privilégiés à retirer de l’argent à n’importe quel guichet automatique et à glisser dans 

n’importe quel magasin. Sur la population totale, ceux qui ont des comptes bancaires individuels 

représentent 64 % tandis que ceux qui ont une Mastercard SASSA sont 77 %, y compris le nombre 

de ceux qui ont des comptes bancaires à leur nom, tandis que seulement 13 % n’ont qu’une carte 

SASSA (Fanta 2016 : 5).

Un autre fait souligné par Fanta (2016 : 10) est que bien que la plupart des femmes en Afrique 

du Sud soient financièrement incluses, seulement 28 % des femmes ont des comptes bancaires 

actifs tandis qu’une proportion relativement plus élevée ont soit une boîte aux lettres, soit des 

comptes inactifs. Selon UNCDF 2016 (voir Fanta 2016 : 5), les comptes bancaires peuvent être 

classés en trois phases ; « un compte utilisé » qui enregistre au moins trois transactions en un 

mois ; tandis que le «compte de boîte aux lettres» subit des transactions comme deux fois par 

mois et le «compte dormant» qui ne subit aucune transaction au cours d’un mois.

 South African Social security Agency (SASSA) Mastercard is an initiative implemented by South 

African Department of Social development for the poor and disadvantaged in the country to 

access financial funds provided by the government.

UNCDF acronym for United Nations Capital Development Fund.

La figure 1.2 présente le pourcentage de femmes épargnantes en Afrique du Sud, seulement 14 % 

épargnent de manière formelle, 6 % ont une autre forme d’épargne et 14 % épargnent de manière 

informelle. La principale préoccupation qui justifie l’importance de cette étude est le pourcentage 

élevé de non-épargnants, comme en témoigne le chiffre de 65 %. Les statistiques donnent une 

indication claire de la nécessité de rechercher et d’analyser les plans d’intervention pour accroître 

la culture de l’épargne et de l’investissement à long terme chez les femmes en Afrique du Sud. 

D’après l’explication donnée ci-dessus, nous pouvons nous rapporter au fait que la plupart des 

femmes, bien que financièrement incluses en termes de propriété bancaire en Afrique du Sud, ne 

sont pas financièrement actifs et n’utilisent pas les produits ou services financiers accessibles par 

les prestataires de services financiers de l’étude.
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Figure 1.2 Statut du compte bancaire par sexe dans la SADC. Source : Fanta (2016 : 11).

Cadre théorique

Théorie de l’économie politique féministe

L’analyse politique et économique féministe (FPE) continue d’être un concept de débat depuis 
le début du 21e siècle (Riley 2008, Nkenkana Akhona 2015, Nkealah 2016). L’économie politique 
féministe est ancrée dans la théorie féministe qui analyse le statut des femmes et des hommes 
dans la société et les moyens d’opérer un changement vers la subordination des femmes causée 
par les inégalités de genre dans les sociétés patriarcales (Diop et al. 2017 : 4). Akhona (2015), 
Sjoberg (2015), Nkealah (2016) et Milazzo & Van De Walle (2017), ont écrit sur les théories 
féministes qui abordent les questions d’inégalités de genre, de discrimination ethnique, de 
ségrégation, de pauvreté, d’analphabétisme de genre et les solutions proposées pour aborder 
leur. D’autres chercheurs tels que Ogundipe et Leslie (voir Nkealah 2016 : 7364), réitèrent que la 
position du pouvoir féminin sera celle des représentantes des femmes dans tous les secteurs alors 
qu’elles s’efforcent de maintenir l’inclusion et la transformation sociales et politiques en Afrique. 
Selon Peterson (2005, 2012), il a réitéré que la théorie féministe a accru les connaissances sur 
les expériences de genre relatives aux identités, aux désirs, aux attentes, aux connaissances, 
aux compétences, au travail, aux salaires, aux activités et aux expériences entre les moyens 
de subsistance des femmes et des hommes. Il a en outre soutenu que malgré les succès des 
femmes dans la formation d’associations professionnelles, la promotion d’un enseignement 
critique et transformateur, la conduite de recherches sur le féminisme, il existe toujours une 
exclusion persistante des femmes dans la structure de l’économie politique, en particulier dans 
les régions en développement (Peterson 2005 : 3). Tous les contextes mentionnés ci-dessus dans 
la littérature expliquent les contextes quotidiens sur les moyens de subsistance et les expériences 
des femmes dans l’économie.

Dans les économies en développement telles que l’Afrique, Nkealah (2016 : 7364), a raconté les 
expériences quotidiennes d’une femme africaine typique, elle a déclaré que les femmes africaines 
subissent des injustices sur la base de la race, de la classe, du groupe ethnique, de la langue et 
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de l’état matrimonial. En outre, elle a réitéré que l’impact de la colonisation a accru l’exclusion 
des femmes au développement, car les femmes à l’époque coloniale se sont vu refuser l’accès 
à l’éducation et aux privilèges civils. Et le résultat est que, jusqu’à aujourd’hui, les femmes 
manœuvrent encore pour se mesurer à leurs homologues masculins en termes de développement 
personnel, d’éducation, de carrière professionnelle et de gestion de l’État (Nkealah 2016 : 7365).

Les critiques ont argumenté contre les théories féministes, il est rapporté que les théories 
féministes se concentrent davantage sur la politique sexuelle, l’indifférence au racisme, l’attitude 
nonchalante envers les hiérarchies de genre colonisées. En fait, les critiques du féminisme 
africain ont fait valoir que la théorie féministe en Afrique n’est pas bien articulée et n’est pas 
justifiable (Diop et al. 2017  : 6). De leur côté, les critiques du féminisme occidental ont fait 
valoir qu’il existe une large marge entre la théorie féministe occidentale et la théorie féministe 
africaine (Diop et al. 2017 : 6). La raison en est que la théorie africaine est basée sur les valeurs 
historiques et culturelles de chaque contexte africain tandis que la théorie féministe occidentale 
est superficielle, car elle soutient que seules les sociétés dominées par la domination masculine 
reflètent la subordination, l’exploitation et le contrôle total des femmes (Diop et al. 2017 : 6). 
Les chercheurs africains sur le féminisme soutiennent le contraire, car ils soutiennent que le 
féminisme occidental ne peut pas comprendre pleinement les complexités du féminisme africain, 
car l’économie politique africaine était basée sur la résistance des femmes au colonialisme, à 
l’impérialisme et à l’hégémonie occidentale (Diop et al. 2017  : 6). Ce point a été soutenu par 
Opara (2013, voir (Diop et al. 2017), qui a déclaré que l’économie politique féministe africaine 
n’est pas seulement de nature historique et culturelle, mais est éclectique et supprime toute 
forme d’oppression dans le corps féminin.

Ces théories justifient l’importance de cette étude, car elle se concentre sur l’écart entre les sexes 
dans l’inclusion financière des femmes sud-africaines. Sakue-Collins (2017 : 1), a soutenu cette 
affirmation en déclarant que l’indépendance de l’Afrique repose sur l’indépendance de chaque 
femme africaine dans chaque société. En fait, l’un des avantages de la recherche sur les femmes 
dans le développement est d’improviser différentes manières d’inclure les femmes dans les 
pratiques et les avantages du développement, car cela améliore l’économie politique de la société.

Méthodologie

L’étude a utilisé une recherche qualitative, basée sur une recherche attitudinale de nature explicative 
pour identifier les contraintes de genre limitant l’inclusion financière des femmes en Afrique du 
Sud. La recherche qualitative contient un petit échantillon de recherche qui recueille des données 
approfondies et de qualité auprès des répondants, contrairement aux méthodes quantitatives 
qui impliquent des échantillons plus grands dépassant 100 répondants et traitent des mesures 
(Hague et al., 2016). Des exemples d’instruments de recherche qualitative sont les entrevues, les 
groupes de discussion, l’observation et l’ethnographie. À l’aide d’un échantillonnage raisonné, 
les résultats ont été recueillis auprès de 30 femmes entrepreneurs du Gauteng en Afrique du Sud. 
La raison du choix de Gauteng est que c’est le cœur du pays et que les organisations les plus 
importantes et les plus prospères sont situées dans Cette région. L’étude juge approprié d’utiliser 
des entretiens approfondis pour cette étude, car cela aide à démêler et à présenter des expériences 
et des conclusions approfondies et à comprendre l’état actuel de l’inclusion financière des femmes 

Imperialism represent a policy of extending a country’s power and influence through colonization 
via use of military force and any other means.

Western hegemony symbolizes values and culture of different classes of people in the economy.
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dans le pays. Afin de comprendre leur point de vue sur l’économie politique du genre en Afrique 
du Sud et cinq (5) responsables gouvernementaux / décideurs clés dans différents départements 
gouvernementaux de la province. À l’aide de la boule de neige et de l’échantillonnage raisonné, 
le chercheur a délibérément trouvé les critères d’échantillonnage appropriés et identifié les 
participants qui possèdent les bonnes compétences et expériences pour répondre aux questions 
de recherche grâce aux références des gardiens.

La méthode d’analyse des données qui a été engagée était l’analyse thématique, qui consiste à 
regrouper des informations similaires dans différents thèmes qui seront employés (Ritchie & 
Lewis 2011 : 228). Le but est de permettre au chercheur de se concentrer sur chaque concept afin 
que les détails et les thèmes qui s’y trouvent soient déballés.

L’étude a en outre engagé différentes sources d’informations telles que «des bibliothèques, des 
archives, des sources en ligne, des rapports scientifiques, des sites Web gouvernementaux et 
des livres». L’essence de l’utilisation de plusieurs sources était de permettre un processus de 
triangulation qui peut parfois révéler certaines incohérences dans les données (Gaudet, Stéphanie 
& Robert, 2018). Des documents pertinents au contexte de l’étude ont été explorés et analysés et 
une analyse de documents a été menée sur des publications gouvernementales telles que le Plan 
de développement national, les objectifs de développement durable, le rapport Findex 2017, les 
rapports de la Banque mondiale, l’Agenda 2030 et d’autres documents pertinents sur l’inclusion 
financière (Hague et al. , 2016 ; Inyang, 2018).

Résultats

Les résultats ont été recueillis auprès de trois groupes de participants afin de comprendre 
l’économie politique actuelle de l’inclusion financière des femmes en Afrique du Sud. Le premier 
groupe de participants était composé de 30 femmes entrepreneurs de Gauteng en Afrique du Sud. 
Les conclusions portent principalement sur les défis auxquels elles ont été confrontées en tant 
que femmes entrepreneurs les empêchant d’épargner et d’investir dans le pays.

Conclusions sur les défis des femmes entrepreneures en matière d’inclusion financière pour les 
femmes en Afrique du Sud

Une question a été posée sur l’état de l’inclusion financière des femmes sud-africaines sur le 
marché des capitaux. À partir des données recueillies, la chercheuse a découvert que l’inclusion 
financière des femmes présente un énorme fossé, qui n’a pas encore été résolu en Afrique du 
Sud. Chaque participante a donné sa propre opinion sur les défis rencontrés en tant que femme 
entrepreneure par rapport à leur homologue masculin.
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Figure 1a:	 Diagramme à barres représentant les thèmes à l’origine des défis des femmes 
entrepreneures. Source : (Ojo, 2020).

De la figure 1a. Des thèmes communs sont présentés causant des défis aux femmes entrepreneurs 
en Afrique du Sud. Le premier thème a été identifié par 14 participants sur les « contraintes 
financières », cela se rapporte aux conclusions discutées dans la littérature sur les contraintes 
affectant l’inclusion financière des femmes. La plupart des femmes entrepreneurs ont du mal 
à accéder aux services financiers et ont dû s’associer à un représentant masculin avant d’être 
entendues. Le deuxième thème avec le nombre le plus élevé est la «discrimination» dans 
laquelle 11 participants (37%) ont indiqué qu’ils se sentaient toujours discriminés dans leurs 
industries. Quatre (4) participants (13 %) ont indiqué « un réseau insuffisant et un manque de 
collaboration » comme le défi qui les contraignait ; 4 autres participants (13 %) ont indiqué « 
les situations économiques et les mauvaises entreprises comme un défi ». 4 autres participants 
(13 %) ont déclaré que le « manque de compétences/analphabétisme » était un défi qui les 
contraignait, tandis que 3 participants (10 %) ont indiqué que la « concurrence » était un défi 
majeur pour leur accès aux services financiers. En outre, 2 participants (7 %) ont indiqué que 
le «  harcèlement sexuel  » qui se produit avec des partenaires commerciaux est un facteur 
contraignant ; et 1 participant (3 %) a indiqué « partenaire non coopératif » comme un défi. 1 
participante (3 %) a indiqué que les « questions liées au travail » étaient un facteur contraignant, 
une autre participante (3 %) a indiqué que le « manque de confiance » était un défi et qu’elle se 
sous-évaluait le plus souvent. Les 2 derniers participants (7%) ont indiqué qu’il n’y avait pas de 
défi qui les contraignait.

Recommandations des femmes entrepreneures pour les interventions du gouvernement.

Les résultats ont donné différentes perspectives sur l’intervention gouvernementale qui peut 
être mise en œuvre pour aider l’inclusion financière des femmes en Afrique du Sud. Les résultats 
reflètent cependant qu’il n’y a pas de sensibilisation aux connaissances sur les initiatives 
gouvernementales. Chaque participant a suggéré ce que le gouvernement devrait faire pour 
assurer la réduction de l’écart financier entre les sexes.



59

African Journal of Political Science (AJPS)13(2) 2025	 Ojo 

Figure 1b:	 Diagramme à barres représentant les interventions du gouvernement pour améliorer 
l’inclusion financière des femmes.

D’après la figure 1b ; les conclusions ont présenté les interventions qui devraient être mises en 
place pour améliorer l’inclusion financière des femmes. Les thèmes communs identifiés sont; « 
politiques de genre », dont 10 participants (33 %) ont indiqué que le gouvernement devrait mettre 
en œuvre des politiques stratégiques et de travail qui s’adressent spécifiquement aux femmes. Un 
participant (3 %) a indiqué la nécessité d’un « suivi et d’une évaluation » ; 6 participants (20 
%) ont indiqué la nécessité « d’enseigner depuis les écoles » comme un facteur contraignant. 
Dix participants (33 %) ont déclaré que le gouvernement doit offrir « l’égalité des chances » 
aux femmes entrepreneurs dans le pays, tandis que 3 participants (10 %) ont indiqué que les 
femmes entrepreneurs devraient « collaborer » les unes avec les autres. Cinq participants (17 %) 
ont indiqué que les « parties prenantes concernées » devraient être embauchées et impliquées 
dans les politiques d’intégration de la dimension de genre, en particulier les politiques relatives 
à l’inclusion financière des femmes. En outre, 15 participants (50 %) ont indiqué qu’il devrait y 
avoir des interventions telles que « la littératie financière et l’autonomisation » pour les femmes 
entrepreneurs ; 7 participantes (23 %) ont indiqué que la « sensibilisation aux connaissances 
» est très importante pour que les femmes entrepreneurs puissent accéder aux opportunités 
financières. Il est primordial d’attraper les plus jeunes dans les écoles et de les aider à leur 
enseigner des compétences entrepreneuriales. Sept participantes (23 %) ont indiqué que des 
« systèmes de soutien » sont nécessaires pour les femmes entrepreneurs ; 2 participants (7 %) 
ont indiqué le besoin d’une « aide financière » ; tandis que 4 participants ont indiqué que le 
« mentorat » était un guide important pour les femmes entrepreneures. Deux des participants (7 
%) ont en outre indiqué un « changement d’état d’esprit » contre les femmes et, plus important 
encore ; deux autres participantes soulignent la nécessité pour les femmes entrepreneures d’être 
« autonomisées » par elles-mêmes et de rechercher des connaissances et des opportunités 
et enfin 2 participantes (7 %) ont indiqué qu’elles n’avaient « aucune idée » de ce que le 
gouvernement peut faire pour promouvoir l’inclusion financière des femmes.
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Conclusions des représentants des institutions financières sur l’accessibilité à l’inclusion 
financière pour les femmes

Les cinq institutions financières participantes ont donné une perception différente de l’inclusion 
financière des femmes et de l’accès des femmes entrepreneurs aux services financiers. Tous 
les participants ont indiqué qu’il existe un énorme fossé en matière d’inclusion financière 
pour les femmes en Afrique du Sud. La participante 31 a soutenu qu’»il n’y a pas de véritable 
sensibilisation ou d’éducation appropriée sur l’inclusion financière des femmes ou les services 
financiers» (Entretien avec P31, 10 janvier 2020). Les institutions financières sont un système 
capitaliste et ne travaillent qu’avec des entrepreneurs rentables (Entretien avec P31, 10 janvier 
2020). Même ainsi, le secteur financier travaille avec tous les clients et ne sépare pas les services 
financiers pour les femmes séparément car les politiques, règles et réglementations s’appliquent 
à tous. La dernière participante a résumé la question en déclarant que «... de mon point de vue, 
l’inclusion financière des femmes en Afrique du Sud n’a pas été correctement abordée, en raison 
de notre position historique où les femmes subissent l’oppression (race, sexe et classe) et de 
notre idéologie patriarcale. Non, tous n’ont pas un accès égal en raison des facteurs mentionnés 
précédemment » (Entretien avec P35, 8 janvier 2020).

Conclusions des décideurs politiques sur l’accessibilité des femmes entrepreneures aux services 
financiers en Afrique du Sud

L’accès des femmes aux services financiers en Afrique du Sud est une autre notion qui a été 
soulevée pour comprendre les points de vue des représentants du gouvernement sur l’inclusion 
financière des femmes. Les points de vue ont souligné que les femmes ne sont pas prioritaires 
actuellement, comme mentionné dans la section précédente. Selon les participants, il y a un 
accès au financement, mais toujours pas d’accès à l’information, car des incitations telles que le 
CIS, le BBSDP et l’IEDP sont mises en œuvre par les parties prenantes gouvernementales pour 
que les femmes accèdent aux services financiers. Cependant, seuls quelques privilégiés sont au 
courant de ces incitations, et la majorité ignore les initiatives d’accessibilité. La participante 
37 a déclaré que «bien que le département développe un nouveau programme pour aborder 
l’inclusion financière des femmes, bien qu’il ne soit pas encore légitime, la politique est encore 
loin d’être atteinte en Afrique du Sud» (Entretien avec P37, 25 décembre 2019). «De plus, 
l’homologue masculin reçoit plus de salaire même s’il est au même niveau que les femmes 
et fait toujours le même travail. Les femmes ont accepté les écarts tels que les responsabilités 
familiales, une taxe noire qui les empêche d’épargner et d’investir pour la famille » (Entretien 
avec P37, 25 décembre 2019). Cette opinion a été soutenue par la participante 36, qui a déclaré 
: « L’inclusion financière des femmes est encore loin d’être atteinte en Afrique du Sud. Et les 
femmes semblent avoir accepté les écarts tels que les responsabilités familiales, la taxe noire, 
l’inégalité au travail comme un mode de vie normal » (Entretien avec P36, 10 janvier 2020). Les 
points soulevés par la participante 40 confirment l’importance de l’inclusion financière pour les 
femmes. Il a déclaré que «les femmes sont en première ligne dans le pays et elles contribuent au 
PIB du pays» (Entretien avec P40, 8 janvier 2020). Malgré les disparités en termes de revenus, 
le gouvernement est conscient de l’écart entre les sexes et essaie de fournir des marchés sur la 
façon dont les femmes peuvent être autonomisées. Selon lui, 70% des femmes sud-africaines 
sont financièrement incluses, car la plupart des femmes réseautent et collaborent constamment 
entre elles sur la façon d’épargner et d’investir pour subvenir aux besoins de la famille. Même 
s’il y a quelques élus qui n’ont pas accès aux services financiers » (Entretien avec P40, 8 janvier 
2020). Elle a en outre suggéré que le gouvernement a tendance à accorder plus d’avantages et 
d’incitations monétaires aux hommes entrepreneurs, car le marché et le gouvernement n’ont pas 
confiance dans les femmes entrepreneurs. De plus, les femmes s’inquiètent davantage sur les 
risques dans les entreprises que leurs homologues masculins, ce qui les décourage des produits 
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et services financiers. Toutes ces raisons sont les facteurs qui affectent actuellement l’état de 
l’inclusion financière dans le pays. 

Financial inclusion incentives provided by the Department of Business Development, of which 
women are major beneficiaries. 

Black tax means sharing income with extended struggling family members and not earning 
enough to save and invest. Usually common in black communities.

Les observations soulevées par toutes les catégories de participants amènent le chercheur à 
considérer les commentaires de Gumede (2016) et Habib (2013) sur le NPD sud-africain. Selon 
les deux universitaires, le NPD ne tient pas compte de la contribution des femmes à l’économie 
en ce qui a trait à l’élimination des obstacles financiers, sociaux, culturels, religieux et éducatifs 
à l’entrée des femmes sur le marché du travail, à l’expansion de l’infrastructure sociale pour 
réduire le chômage des femmes, à l’octroi d’un emploi aux agricultrices, à la en citer quelques-
uns (Gumede, 2016 ; Habib, 2013). Le principal point qui a émergé est qu’il existe encore un écart 
dans l’inclusion financière des femmes en Afrique du Sud qui doit être comblé.

Débats et conclusions

L’inclusion financière des femmes est un énorme problème qui n’a pas encore été résolu en Afrique 
du Sud. La plupart des femmes entrepreneurs ont eu du mal à accéder aux services financiers 
et ont dû s’associer avec un représentant masculin avant d’être entendues. Les défis communs 
auxquels sont confrontées les femmes entrepreneures ont été présentés. Thèmes connexes 
tels que « contraintes financières », « discrimination », « réseau insuffisant et manque de 
collaboration », « situations économiques et mauvaises affaires », « manque de compétences/
analphabétisme », « concurrence », « harcèlement sexuel », « partenaire non coopératif » 
», « questions liées au travail », « manque de confiance » sont des contraintes qui ont fait 
surface dans cette étude. Ces contraintes ont été identifiées comme une limitation importante 
du développement socio-économique des femmes en Afrique du Sud. Comme mentionné dans 
le chapitre 2, Kehler (2001  : 43) affirme que l’accès aux ressources et aux opportunités fondé 
sur la race, la classe et le sexe est un facteur déterminant de toute inégalité politique, sociale et 
économique. La classe est définie comme le contexte d’une relation sociale fondée sur l’accès aux 
ressources telles que la production, l’échange, la distribution et la consommation de biens et de 
services (Kehler, 2001 : 43 ; Badat, 2011 : 129).

En outre, selon Verdier-Chouchane (2016  : 56), l’inégalité entre les sexes est façonnée par 
différents facteurs tels que les défaillances du marché, les arrangements institutionnels tels que 
les structures familiales patriarcales, les normes et coutumes concernant la terre, la culture, 
la discrimination sur le droit du travail et la pratique. Le concept peut être abordé s’il y a un 
changement dans les croyances sociales et culturelles sur les capacités et les responsabilités des 
femmes dans le ménage, les marchés et les normes générales de la société (Verdier-Chouchane 
2016 : 56). Une autre question dans les facteurs socio-économiques limitant l’inclusion financière 
des femmes était la notion d’éducation et de pauvreté dans le pays. Tous les participants ont 
convenu que l’éducation et la pauvreté sont des facteurs importants qui affectent l’inclusion 
financière des femmes en Afrique du Sud.

Les participants sont d’avis que le système financier lui-même est conçu de manière à favoriser 
les hommes plus que les femmes, et ils ont suggéré que les raisons de l’exclusion financière 
des femmes sont les normes patriarcales et sociétales, puisque les femmes sont supposées être 
moins responsables financièrement. Selon elles, les femmes sud-africaines n’ont pas assez 
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d’économies et un grand nombre d’entre elles sont bénéficiaires de la bourse. Leurs revenus 
suffisent à peine à leurs besoins mensuels. Par conséquent, pour les femmes, l’épargne et 
l’investissement ne peuvent être possibles que si l’économie du pays change. Culturellement, 
certaines femmes n’ont accès aux finances et à leurs comptes qu’au décès de leur mari, et elles 
en deviennent bénéficiaires. Le manque de compétences est également un problème pour les 
femmes entrepreneurs, car les femmes n’ont pas suffisamment de professionnels, d’experts 
et de mentors dans le monde des affaires pour guider les futures femmes entrepreneurs. Le 
plus souvent, les femmes entrepreneures qui réussissent n’ont pas de digne successeur à qui 
passer le relais une fois à la retraite. De plus, une fois que les femmes entrepreneurs prospères 
prennent leur retraite, elles sont confrontées à des responsabilités domestiques, contrairement 
à leurs homologues masculins, qui offrent toujours des services de conseil même après leur 
retraite. Ces facteurs rendent les hommes entrepreneurs plus pertinents, et ils disposent d’un 
système de soutien adéquat. C’est un défi considérable pour les femmes entrepreneures. Toutes 
les perspectives liées au concept de l’étude qui ont été présentées sur l’écart entre les sexes en 
matière d’inclusion financière pour les femmes en Afrique du Sud étaient perspicaces, car la 
plupart des participantes ont déclaré que la question est un débat actuel que le gouvernement n’a 
pas encore mis en œuvre dans le système.

Même ainsi, les résultats présentent la recommandation que l’État doit sensibiliser sur la 
question de l’adoption des services financiers (épargne et investissements) pour créer un 
environnement durable pour les femmes entrepreneurs. Actuellement, le pays est en défaut et les 
femmes continuent d’être soumises à une pauvreté abjecte, à l’inégalité et à l’insécurité parmi 
le phénomène de genre. L’exclusion financière des femmes est inquiétante car elle empêche les 
femmes de participer et de contribuer aux activités sociales et économiques au sein de la société. 
Pour parvenir à une inclusion financière durable pour les femmes, il faut aborder les services 
qui facilitent le développement inclusif. Cela favorise et comble l’écart entre les sexes en ce 
qui concerne l’accès aux services financiers pour les femmes entrepreneurs. (a) Les institutions 
financières devraient modifier leurs systèmes commerciaux pour permettre aux citoyens des 
classes inférieures d’avoir accès aux produits financiers. Plus particulièrement, les produits 
bancaires doivent être réduits à la moitié des frais/coûts initiaux ; (b) Le gouvernement devrait 
mettre en œuvre des politiques qui allégeraient les réglementations compliquées dans le secteur 
financier et encourageraient l’utilisation des services financiers ; (c) Toutes les parties prenantes 
et la société civile doivent assumer la responsabilité de fournir des mesures adéquates pour 
l’inclusion financière ; (d) Le gouvernement doit mettre en œuvre des programmes qui clarifient 
la situation dans le secteur financier, qui identifie également la cause profonde de l’exclusion 
financière, et mettre en place des programmes de soutien pour y remédier.

Pour parvenir à une inclusion financière durable des femmes, il faut tenir compte des services 
fournis par les institutions financières (offre), des attentes des consommateurs (demande) et 
du soutien apporté par les différentes parties prenantes (secteur public et privé) aux services 
financiers.

Étant donné que l’étude a engagé une recherche qualitative pour l’étude, elle est sujette à 
un certain nombre de limitations telles que la fourniture d’informations limitées en termes 
d’objectivité, certaines informations peuvent ne pas être disponibles et les résultats peuvent être 
très imprévisibles. Par conséquent, l’étude encourage la recherche sur le terrain à l’avenir pour 
des résultats pertinents et précis sur le sujet.
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